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Pardalets a LOS MASOS
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Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la Ville 

Ministère de la Santé et des Sports 
 

 
Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
des Pyrénées-Orientales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 

Tél : 04 68 81 78 00 - Fax : 04 68 81 78 78 – Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

 
Pôle Social      
U.F. Personnes Handicapées     
 
Affaire suivie par : 
E. DAFOUR 
� : 04.68.81.78.57      ARRETE PREFECTORAL N°  
� : 04.68.81.78.87      FIXANT LE MONTANT DU FORFAIT ANNUEL 
        GLOBAL DE SOINS 2009 DU FAM PHV 
        « LES PARDALETS » (N° FINESS : 660005414)   
        A LOS MASOS 
 
        LE PREFET DU DEPARTEMENT 
        DES PYRENEES ORIENTALES 
        Chevalier de la Légion d'Honneur, 
 
VU le Code de la Santé Publique ; 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale codifiée aux articles L. 311-1, L. 312-1, 
L.313-3 à L.315-18 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées ; 
 
VU la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009 ; 
 
VU l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux procédures d’admission à 
l’aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le décret n° 90-359 du 11 avril 1990 relatif au contentieux de la tarification sanitaire et sociale et au Conseil Supérieur de 
l’Aide Sociale ; 
 
VU  le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux codifié aux articles R.314-1 à R.314-157 du 
code de l’action sociale et des familles ;  
 
VU  le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des lieux de vie et d’accueil et modifiant le 
code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ;  
 
VU l’arrêté conjoint Préfet/Président du Conseil Général en date du 19 juillet 2007 portant autorisation et installation de 11 lits 
au Foyer d’Accueil Médicalisé pour personnes handicapées (FAM PHV) les Pardalets, sis à Los Masos, géré par l’Association 
Joseph Sauvy 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 1746/08 en date du 2 mai  2008 portant délégation de signature à M. Dominique KELLER, Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES ; 
 
VU la circulaire interministérielle n° DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 février 2009 relative aux orientations de l’exercice 
2009 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées ; 
 
VU le document de notification de la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA) du 13 février 2009 fixant les 
dotations régionales et les dotations départementales indicatives pour 2009 de dépenses autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux pour personnes handicapées ; 
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VU le courrier transmis le 29 octobre 2008 par lequel la personne ayant qualité pour représenter l’établissement a adressé ses 
propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2009 ; 
 
VU les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 26 février 2009 ;                             
 
CONSIDERANT l’accord exprimé par la personne ayant qualité pour représenter l’établissement transmis par courrier du 9 mars 
2009 ; 
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES : 
 

A R R E T E 
 

Article 1er : Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles du FAM PHV « les Pardalets » sont 
autorisées comme suit : 
 Groupes fonctionnels Montants en € Total en € 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

38 855 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

197 488 

 
 

Dépenses 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

12 984 

 
 

249 327 
 
 
 

Groupe I 
Produits de la tarification 

249 327 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0 
 

 
 

Recettes 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0 

 
 

249 327 
 
 
 

 
Article 2 : Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
- compte 11510 ou compte 11519 pour un montant de : 0 € 
 
Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2009, la tarification des prestations du FAM PHV «les Pardalets» est fixée comme suit : 
 
Forfait annuel global de soins 2009 :    249 327 € 
                 (deux cent quarante neuf mille trois cent vingt sept € )                             
 
Article 4 : Les recours éventuels dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale sis DRASS d’AQUITAINE - Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – BP 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX, 
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
Article 5 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
Article 6 : Le ou les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Pyrénées-Orientales. 
 
Article 7 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

PERPIGNAN, le 18 mars 2009 
 

LE PREFET 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales 
 
signé 
 
Dominique KELLER 

DESTINATAIRES :  
Préfecture pour insertion au R.A.A. 2 ex 
Etablissement  1 ex 
C.P.A.M.- Directeur  1 ex 
Agent comptable  1 ex 
C.R.A.M. 34  1 ex 
Conseil Général des P.O.  1 ex 



Arrêté n°2009089-06

portant installaton a titre provisoire de 20 places pour enfants deficients intellectuels
au SESSAD Poc a Mas

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Eric DAFOUR
Signataire : Préfet
Date de signature : 30 Mars 2009
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PREFECTURE DES PYRENEES-ORIENTALES 
 

  
Direction Départementale    
des Affaires Sanitaires et Sociales   
des Pyrénées-Orientales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 

Tél : 04 68 81 78 00 - Fax : 04 68 81 78 78 – Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

 
 Pôle social  

U.F. Personnes Handicapées 
 
Affaire suivie par : 
Eric DAFOUR 
 
� : 04.68.81.78.57 

� : 04.68.81.78.87 
  
 
 

 
ARRETE n° 
portant installation à titre provisoire de 20 places pour 
enfants déficients intellectuels au SESSAD Poc a Mas géré 
par l’association Joseph Sauvy.  

 
 

LE PREFET DU DEPARTEMENT 
DES PYRENEES-ORIENTALES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 
 

 
VU le code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ; 
 
VU l’arrêté n° 4054/2004 du 22 octobre 2004 relatif au projet de création d’un SESSAD nommé « Poc a 

Mas » d’une capacité de 25 places dont 5 places pour des enfants autistes et 20 places pour des enfants 
Déficients Intellectuels Légers (DIL) géré par l’association Joseph Sauvy ; 

 
VU l’arrêté n° 3354/2008 du 25 septembre 2008 portant abrogation de l’arrêté n° 3337/2005 du 23 

septembre 2005 et autorisant 20 places supplémentaires pour enfants déficients intellectuels au 
SESSAD Poc a Mas ; 

 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-

Orientales ; 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : les 20 places autorisées par l’arrêté n° 3354/2008 du 25 septembre 2008 sont installées à titre 
provisoire dans les locaux du Centre Médico Scolaire de Prades à compter du 30 mars 2009.  
 
   
Article 2 : les caractéristiques de cet établissement seront répertoriées au fichier FINESS comme suit : 
 

N° FINESS Catégorie Etablissement Discipline 
d’équipement

. 

Activité. Clientèle Capacité 
autorisée 

Capacité 
installée 

660005331 182 SESSAD 319 16 437 
Autisme 

 

5 5 

     110 
DIL 

20 20 
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Article 3 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux qui sera porté devant le 
tribunal administratif de MONTPELLIER dans un délai franc de deux mois à compter, de sa notification pour 
l’intéressé et de sa publication pour les tiers. 

 
 

Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des PYRENEES-
ORIENTALES. 

 
 

Article 5 : MM le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES et le Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
 
 

PERPIGNAN, le 30 mars 2009 
 
 
 
LE PREFET, 
 
signé 
 
Hugues BOUSIGES 



Arrêté n°2009090-03

arrete fixant les prix de journées 2009 du centre de reeducation professionnelle le parc
a OSSEJA

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Marie-José LOBIER
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 31 Mars 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la Ville 

Ministère de la Santé et des Sports 
 

Direction Départementale 
Des Affaires Sanitaires et Sociales  
Des Pyrénées-Orientales  
   

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 

Tél : 04 68 81 78 00 - Fax : 04 68 81 78 78 – Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

 

ARRETE PREFECTORAL N°  
FIXANT LES  PRIX DE JOURNEES 2009  
DU CENTRE DE REEDUCATION 
PROFESSIONNELLE LE PARC A OSSEJA 
N° FINESS : 66780065 
 

Service des 
Etablissements 
U.F. Personnes 
Handicapées 
 
Dossier suivi par :  
 
MJ LOBIER 
 
� : 04.68.81.78.56 
� : 04.68.81.78.87 
  
 

LE PREFET DU DEPARTEMENT 
DES PYRENEES ORIENTALES 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le Code de la Santé Publique ; 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale codifiée aux articles L. 311-1, L. 312-1, 
L.313-3 à L.315-18 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées ; 
 
VU la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009 ; 
 
VU l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux procédures d’admission à 
l’aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le décret n° 90-359 du 11 avril 1990 relatif au contentieux de la tarification sanitaire et sociale et au Conseil Supérieur de 
l’Aide Sociale ; 
 
VU  le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux codifié aux articles R.314-1 à R.314-157 du 
code de l’action sociale et des familles ;  
 
VU  le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des lieux de vie et d’accueil et modifiant le 
code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ;  
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 30 mars 1994 autorisant la création du centre de rééducation professionnelle LE PARC, sis 
24, avenue de Cerdagne  à 66340 OSSEJA et l'arrêté préfectoral du 8 janvier 1999 portant sa capacité à 96 lits, géré par la SARL LE 
PARC à OSSEJA ;  
 
VU l’arrêté préfectoral n° 1746/08 en date du 2 mai 2008 portant délégation de signature à M. Dominique KELLER, Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES ; 
 
VU la circulaire interministérielle n° DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 février 2009 relative aux orientations de l’exercice 
2009 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées ; 
 
VU le document de notification de la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA) du 13 février 2009 fixant les 
dotations régionales et les dotations départementales indicatives pour 2009 de dépenses autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux pour personnes handicapées ; 
 
VU le courrier transmis le 30 octobre 2008 par lequel la personne ayant qualité pour représenter l’établissement a adressé ses 
propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2009 ; 
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VU les modifications de proposition budgétaires transmises par courrier du 16 mars 2009. 
 
CONSIDERANT la réponse favorable émise par la personne ayant qualité pour représenter l’établissement par courrier en date du 
20 mars 2009 ; 
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES : 
 

A R R E T E 
Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CRP LE PARC à OSSEJA sont autorisées 
comme suit : 
 Groupes fonctionnels Montants en € Total en € 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

410 511 € 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

1 520 850 € 

 
 

Dépenses 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

596 527 € 

 
 

2 527 888 € 

Groupe I 
Produits de la tarification 

2 487 416 € 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

40 472 € 

 
 

Recettes 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0 € 

 
 

2 527 888 € 

 
Article 2 : Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
- compte 11510 ou compte 11519 pour un montant de : 0 € 
 
Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2009, la tarification des prestations du CRP LE PARC à OSSEJA est fixée comme suit : 
 
Prix de journée internat applicable à compter du 1er avril  2009 : 118,77 € 
      (cent dix huit euros soixante-dix sept centimes)  
 
Article 4 : Les recours éventuels dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale sis DRASS d’AQUITAINE - Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – BP 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX, 
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
Article 5 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
Article 6 : Le ou les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Pyrénées-Orientales. 
 
Article 7 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales et la Directrice de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

PERPIGNAN, le 31 mars 2009 
 
LE PREFET, 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales 
 
signé 
 
Dominique KELLER 
 
 
 
 

DESTINATAIRES :  
Préfecture pour insertion au R.A.A. 2 ex 
Etablissement  1 ex 
C.P.A.M.- Directeur  1 ex 
Agent comptable  1 ex 
C.R.A.M. 34  1 ex 



Arrêté n°2009076-11

Arrete prefectoral portant mise a jour doffice du PLU de la commune de Ceret

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Service Interministériel de Défense et Protection Civile
Auteur : Didier SARTRE
Signataire : Préfet
Date de signature : 17 Mars 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009061-04

ACCORDANT  POUR TROIS ANS LA LICENCE ENTREPRENEUR DE SPECTACLE DE
2eme CATEGORIE Numero 2 1022727 à VERONIQUE LAUNAY SARL LA NIVE
PERPIGNAN

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : Mireille ANDREANI
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 02 Mars 2009
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction de la 
Réglementation et des 
Libertés Publiques
Bureau des Élections et de la 
Police Générale

Dossier suivi par :
Mireille.ANDREANI
 :04.68.51.66.36
 :04.68.51.66.29
Mél : Mireille.Andreani 
@pyrenees-orientales.
pref.gouv.fr
REF :Entspec-
licence2.LAUNAY.odt
DIRECTION 
REGIONALE DES 
AFFAIRES 
CULTURELLES 
Isabelle TACCONI
04 67 02 32 47

Perpignan, le 2 mars 2009

A R R E T E   N ° 2009              
ACCORDANT POUR UNE DUREE DE TROIS ANS LA LICENCE
 D’ENTREPRENEUR DE SPECTACLES DE  2ème CATÉGORIE

à Mme Véronique LAUNAY, gérante de la SARL « La NIVE »
25 chemin Saint Roch

Le Night
66000 PERPIGNAN

N °  2-1022727

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES 
                       CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

VU le traité sur l’Union Européenne et les traités instituant les communautés européennes ;

VU le code du commerce, son article 632 notamment ;

VU le code de la sécurité sociale, ses articles L 242-1, L 415-3, L 514-1 ;

VU le code pénal ;

VU le code du travail ;

VU l’ordonnance n° 45-2339 du 13 octobre 1945 relative aux spectacles, modifiée en dernier 
lieu par la loi n°  99-198 du 18 mars 1999 ;

VU la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la république 
ensemble le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration ;

VU le décret n° 2000-609 du 29 juin  2000 pris pour l’application des articles 4 et 10 de 
l'ordonnance relative aux spectacles du 13 octobre 1945, susvisée ;

VU l'arrêté du 29 juin 2000 pris en application du deuxième alinéa de l’article 4 du décret du 
29 juin précité ; 

VU  l'arrêté du préfet de région n° 06-0154 en date du 28 février 2006 modifié constituant la 
commission régionale chargée de la mise en œuvre de la procédure d'attribution de la licence 
d'entrepreneur de spectacles ;

VU l’avis favorable lors de la commission régionale du 3 juin 2008 ;
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CONSIDÉRANT que  la  candidate  remplit  les  conditions  exigées  par  la  législation  en 
vigueur ;

SUR proposition de M. le secrétaire général de la préfecture des PYRENEES-ORIENTALES.

-   A R R E T E   -

ARTICLE  1ER :  Est accordé, pour une durée de TROIS ANS  à compter de la date du présent arrêté, la 
licence temporaire d'entrepreneur de spectacles de 2ème catégorie à 

Mme Véronique LAUNAY, gérante de la SARL « La NIVE »
25 chemin Saint Roch

Le Night
66000 PERPIGNAN

 
sous le numéro de licence 2-1022727.
La deuxième catégorie concerne les producteurs de spectacles.   
  

ARTICLE 2 : Les infractions à la réglementation relative aux spectacles ainsi qu'aux lois sociales et à la 
réglementation du travail, de même que la non-fourniture dans les trois mois, des attestations de cotisations 
en qualité d’employeur à l’URSSAF, aux Congés Spectacles, à l’AFDAS, à l’ASSEDIC au CMB et aux FNAS 
et FCAP (si concerné), peuvent entraîner l'application de mesures prévues à l'article 4 du paragraphe h, de 
l'ordonnance du 13 octobre 1945 modifiée.

ARTICLE 3 : M. le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales et M. le directeur régional 
des affaires culturelles sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié  à  son  bénéficiaire  et  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des  Pyrénées-
Orientales. 

    LE PRÉFET,

                                                                 Pour le Préfet et par délégation
  le secrétaire général

Gilles PRIETO
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Arrêté n°2009061-05

ACCORDANT POUR UNE DUREE DE TROIS ANS LA LICENCE D ENTREPRENEUR DE
SPECTACLE DE 1ERE CATEGORIE NUMERO 1 1022729 A VERONIQUE LAUNAY SARL
LA NIVE A PERPIGNAN

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : Mireille ANDREANI
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 02 Mars 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction de la 
Réglementation et des 
Libertés Publiques
Bureau des Élections et de la 
Police Générale

Dossier suivi par :
Mireille.ANDREANI
 :04.68.51.66.36
 :04.68.51.66.29
Mél : Mireille.Andreani 
@pyrenees-orientales.
pref.gouv.fr
REF :Entspec-
licence1.LAUNAY.odt
DIRECTION 
REGIONALE DES 
AFFAIRES 
CULTURELLES 
Isabelle TACCONI
04 67 02 32 47

Perpignan, le 2 mars 2009

A R R E T E   N ° 2009              
ACCORDANT POUR UNE DUREE DE TROIS ANS LA LICENCE
 D’ENTREPRENEUR DE SPECTACLES DE  1ère CATÉGORIE

à Mme Véronique LAUNAY, gérante de la SARL « La NIVE »
25 chemin Saint Roch

Le Night
66000 PERPIGNAN

N °  1-1022729

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES 
                       CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

VU le traité sur l’Union Européenne et les traités instituant les communautés européennes ;

VU le code du commerce, son article 632 notamment ;

VU le code de la sécurité sociale, ses articles L 242-1, L 415-3, L 514-1 ;

VU le code pénal ;

VU le code du travail ;

VU l’ordonnance n° 45-2339 du 13 octobre 1945 relative aux spectacles, modifiée en dernier 
lieu par la loi n°  99-198 du 18 mars 1999 ;

VU la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la république 
ensemble le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration ;

VU le décret n° 2000-609 du 29 juin  2000 pris pour l’application des articles 4 et 10 de 
l'ordonnance relative aux spectacles du 13 octobre 1945, susvisée ;

VU l'arrêté du 29 juin 2000 pris en application du deuxième alinéa de l’article 4 du décret du 
29 juin précité ; 

VU  l'arrêté du préfet de région n° 06-0154 en date du 28 février 2006 modifié constituant la 
commission régionale chargée de la mise en œuvre de la procédure d'attribution de la licence 
d'entrepreneur de spectacles ;

VU l’avis favorable lors de la commission régionale du 3 juin 2008 ;
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CONSIDÉRANT que  la  candidate  remplit  les  conditions  exigées  par  la  législation  en 
vigueur ;

SUR proposition de M. le secrétaire général de la préfecture des PYRENEES-ORIENTALES.

-   A R R E T E   -

ARTICLE  1ER :  Est accordé, pour une durée de TROIS ANS  à compter de la date du présent arrêté, la 
licence temporaire d'entrepreneur de spectacles de 1ère catégorie à 

Mme Véronique LAUNAY, gérante de la SARL « La NIVE »
25 chemin Saint Roch

Le Night
66000 PERPIGNAN

 
sous le numéro de licence 1-1022729.
La première catégorie concerne les exploitants de lieux de spectacles aménagés pour les représentations 
publiques.  
  

ARTICLE 2 : Les infractions à la réglementation relative aux spectacles ainsi qu'aux lois sociales et à la 
réglementation du travail, de même que la non-fourniture dans les trois mois, des attestations de cotisations 
en qualité d’employeur à l’URSSAF, aux Congés Spectacles, à l’AFDAS, à l’ASSEDIC au CMB et aux FNAS 
et FCAP (si concerné), peuvent entraîner l'application de mesures prévues à l'article 4 du paragraphe h, de 
l'ordonnance du 13 octobre 1945 modifiée.

ARTICLE 3 : M. le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales et M. le directeur régional 
des affaires culturelles sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié  à  son  bénéficiaire  et  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des  Pyrénées-
Orientales. 

                LE PRÉFET,
                                                                                 Pour le Préfet et par délégation

   le secrétaire général

 Gilles PRIETO
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Arrêté n°2009061-06

ACCORDANT POUR UNE DUREE DE TROIS ANS LA LICENCE D ENTREPRENEUR DE
SPECTACLES DE 3EME CATEGORIE N 3 1022728 A VERONIQUE LAUNAY SARL LA
NIVE A PERPIGNAN

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : Mireille ANDREANI
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 02 Mars 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction de la 
Réglementation et des 
Libertés Publiques
Bureau des Élections et de la 
Police Générale

Dossier suivi par :
Mireille.ANDREANI
 :04.68.51.66.36
 :04.68.51.66.29
Mél : Mireille.Andreani 
@pyrenees-orientales.
pref.gouv.fr
REF :Entspec-
licence3.LAUNAY.odt
DIRECTION 
REGIONALE DES 
AFFAIRES 
CULTURELLES 
Isabelle TACCONI
04 67 02 32 47

Perpignan, le 2 mars 2009

A R R E T E   N ° 2009              
ACCORDANT POUR UNE DUREE DE TROIS ANS LA LICENCE
 D’ENTREPRENEUR DE SPECTACLES DE  3ème CATÉGORIE

à Mme Véronique LAUNAY, gérante de la SARL « La NIVE »
25 chemin Saint Roch

Le Night
66000 PERPIGNAN

N °  3-1022728

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES 
                       CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

VU le traité sur l’Union Européenne et les traités instituant les communautés européennes ;

VU le code du commerce, son article 632 notamment ;

VU le code de la sécurité sociale, ses articles L 242-1, L 415-3, L 514-1 ;

VU le code pénal ;

VU le code du travail ;

VU l’ordonnance n° 45-2339 du 13 octobre 1945 relative aux spectacles, modifiée en dernier 
lieu par la loi n°  99-198 du 18 mars 1999 ;

VU la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la république 
ensemble le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration ;

VU le décret n° 2000-609 du 29 juin  2000 pris pour l’application des articles 4 et 10 de 
l'ordonnance relative aux spectacles du 13 octobre 1945, susvisée ;

VU l'arrêté du 29 juin 2000 pris en application du deuxième alinéa de l’article 4 du décret du 
29 juin précité ; 

VU  l'arrêté du préfet de région n° 06-0154 en date du 28 février 2006 modifié constituant la 
commission régionale chargée de la mise en œuvre de la procédure d'attribution de la licence 
d'entrepreneur de spectacles ;

VU l’avis favorable lors de la commission régionale du 3 juin 2008 ;
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CONSIDÉRANT que  la  candidate  remplit  les  conditions  exigées  par  la  législation  en 
vigueur ;

SUR proposition de M. le secrétaire général de la préfecture des PYRENEES-ORIENTALES.

-   A R R E T E   -

ARTICLE  1ER :  Est accordé, pour une durée de TROIS ANS  à compter de la date du présent arrêté, la 
licence temporaire d'entrepreneur de spectacles de 3ème catégorie à 

Mme Véronique LAUNAY, gérante de la SARL « La NIVE »
25 chemin Saint Roch

Le Night
66000 PERPIGNAN

 
sous le numéro de licence 3-1022728.
La troisième catégorie concerne les diffuseurs de spectacles.     
  

ARTICLE 2 : Les infractions à la réglementation relative aux spectacles ainsi qu'aux lois sociales et à la 
réglementation du travail, de même que la non-fourniture dans les trois mois, des attestations de cotisations 
en qualité d’employeur à l’URSSAF, aux Congés Spectacles, à l’AFDAS, à l’ASSEDIC au CMB et aux FNAS 
et FCAP (si concerné), peuvent entraîner l'application de mesures prévues à l'article 4 du paragraphe h, de 
l'ordonnance du 13 octobre 1945 modifiée.

ARTICLE 3 : M. le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales et M. le directeur régional 
des affaires culturelles sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié  à  son  bénéficiaire  et  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des  Pyrénées-
Orientales. 

LE PRÉFET,

                                                      Pour le Préfet et par délégation
 le secrétaire général

Gilles PRIETO
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Arrêté n°2009061-10

Vidéosurveillance : autorisation accordée installation système de vidéo pour le
bureau de poste - agence de LE SOLER - N-66-08-501

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : Michele GAILHOU
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 02 Mars 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA 
RÉGLEMENTATION ET 
DES LIBERTÉS 
PUBLIQUES
Bureau des Élections et de 
la Police Générale

PREF66/DRLP/BEPG
affaire suivie  par :
Michèle GAILHOU
Tél. : 04.68.51 66 32
Fax: : 04.68.51 66 29
Mél :Michèle.gailhou@pyren
ees-oirentales.pref.gouv.fr
Réf. Autorisation avec 
enregistrement

ARRETE PREFECTORAL 
AUTORISANT L’INSTALLATION D’UN SYSTEME

DE VIDEOSURVEILLANCE POUR LE BUREAU DE POSTE
Agence de LE SOLER

Place de la République
N-66-08-501

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité 
modifiée ;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéo surveillance, pris pour l’application de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée ;

VU la circulaire ministérielle n° NOR/INT/D/96/00124/C du 22 octobre 1996 sur la vidéo surveillance, publiée 
au Journal Officiel du 7 décembre 1996 ; 

VU l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de vidéo 
surveillance et son rectificatif (journal officiel du 25 août 2007) ;

VU la demande d’installation d’un système de vidéo surveillance pour le bureau de  POSTE – Agence de LE 
SOLER, Place de la République.

VU le récépissé de dépôt de dossier délivré le 13 novembre 2008;

VU l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo surveillance en date du 29 janvier 2009 ;

CONSIDERANT que l’établissement dont il s’agit constitue un établissement ouvert au public exposé à des 
risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT que  l’équilibre  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  les  risques  auxquels  est 
exposé l’établissement est réalisé ;

CONSIDÉRANT que les modalités d’information du public sur l’existence du système et sur le droit d’accès 
aux enregistrements sont satisfaisantes ;

SUR proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales ;
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Téléphone : Standard 04.68.51.66.66 Renseignements :  Internet : WWW.pyrenees-orientales.préf.gouv.fr
 contact@pyrenees-orientales.pref.gouv.fr



A R R E T E

Article 1     :     

- Est  autorisée,  en application  de  l’article  10  de la  loi  du 21 janvier  1995 susvisée,  l’installation du 
système de vidéosurveillance  (10 caméras fixes intérieures et  2 caméras fixes extérieures)  pour  le 
bureau de poste – Agence de LE SOLER. 

La présente autorisation porte le numéro N-66-08-501.

Article  2     :  M.  VIEILLEFON,  responsable  sûreté  départemental  est  désigné  comme  responsable  de 
l’exploitation  du  système  de  vidéosurveillance,  notamment  pour  l’exercice  du  droit  d’accès  aux 
enregistrements. 

Article 3     :    Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article 4     :    Il  sera tenu un registre mentionnant les enregistrements réalisés,  la date de destruction des 
images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au parquet.  Ce registre  sera présenté  par  les 
responsables du système de vidéosurveillance à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la 
régularité du système.

Article 5     :    La présente autorisation revêt un caractère personnel. Tout changement, notamment dans la 
personne exploitant l’établissement ou du sous-traitant pour l’exploitation de l’installation, toute modification 
d’activité  dans  les  lieux  protégés  par  vidéosurveillance  ou  tout  changement  affectant  la  protection  des 
images devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 6     :   Le système de vidéosurveillance est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable.

Article 7 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la date de 
mise en service des caméras de vidéosurveillance.

Article 8     :     La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
sera communiquée au public selon les modalités prévues par l’article 16 du décret du 17 octobre 1996 
susvisé.

Article 9     :      La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
 des recours suivants :

- recours gracieux auprès des services de la Préfecture;

- recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales 
 Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques – Place Beauvau – 75800 PARIS;

- recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  de  Montpellier  –  6,  rue  Pitot  –  34000 
MONTPELLIER.

Article 10     :   M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à PERPIGNAN, le 2 mars 2009

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation

Le Sous-Préfet Secrétaire Général
signé Gilles PRIETO
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Arrêté n°2009061-11

vidéosurveillance : autorisation accordée installation système de vidéo pour le bureau
de poste de BAIXAS - N-66-08-499

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : Michele GAILHOU
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 02 Mars 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA 
RÉGLEMENTATION ET 
DES LIBERTÉS 
PUBLIQUES
Bureau des Élections et de 
la Police Générale

PREF66/DRLP/BEPG
affaire suivie  par :
Michèle GAILHOU
Tél. : 04.68.51 66 32
Fax: : 04.68.51 66 29
Mél :Michèle.gailhou@pyren
ees-oirentales.pref.gouv.fr
Réf. Autorisation avec 
enregistrement

ARRETE PREFECTORAL 
AUTORISANT L’INSTALLATION D’UN SYSTEME

DE VIDEOSURVEILLANCE POUR LE BUREAU DE POSTE
Agence de BAIXAS

boulevard Sadi Carnot
N-66-08-499

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité 
modifiée ;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéo surveillance, pris pour l’application de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée ;

VU la circulaire ministérielle n° NOR/INT/D/96/00124/C du 22 octobre 1996 sur la vidéo surveillance, publiée 
au Journal Officiel du 7 décembre 1996 ; 

VU l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de vidéo 
surveillance et son rectificatif (journal officiel du 25 août 2007) ;

VU la demande d’installation d’un système de vidéo surveillance pour le bureau de  POSTE – Agence de 
BAIXAS – Boulevard Sadi Carnot à BAIXAS

VU le récépissé de dépôt de dossier délivré le 13 novembre 2008;

VU l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo surveillance en date du 29 janvier 2009 ;

CONSIDERANT que l’établissement dont il s’agit constitue un établissement ouvert au public exposé à des 
risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT que  l’équilibre  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  les  risques  auxquels  est 
exposé l’établissement est réalisé ;

CONSIDÉRANT que les modalités d’information du public sur l’existence du système et sur le droit d’accès 
aux enregistrements sont satisfaisantes ;

SUR proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales ;
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A R R E T E

Article 1     :     

- Est  autorisée,  en application  de  l’article  10  de la  loi  du 21 janvier  1995 susvisée,  l’installation du 
système  de  vidéosurveillance  (2  caméras  fixes  intérieures)  pour  le  bureau  de  poste  –  Agence  de 
BAIXAS.

La présente autorisation porte le numéro N-66-08-499.

Article  2     :  M.  VIEILLEFON,  responsable  sûreté  départemental  est  désigné  comme  responsable  de 
l’exploitation  du  système  de  vidéosurveillance,  notamment  pour  l’exercice  du  droit  d’accès  aux 
enregistrements. 

Article 3     :    Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article 4     :    Il  sera tenu un registre mentionnant les enregistrements réalisés,  la date de destruction des 
images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au parquet.  Ce registre  sera présenté  par  les 
responsables du système de vidéosurveillance à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la 
régularité du système.

Article 5     :    La présente autorisation revêt un caractère personnel. Tout changement, notamment dans la 
personne exploitant l’établissement ou du sous-traitant pour l’exploitation de l’installation, toute modification 
d’activité  dans  les  lieux  protégés  par  vidéosurveillance  ou  tout  changement  affectant  la  protection  des 
images devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 6     :   Le système de vidéosurveillance est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable.

Article 7 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la date de 
mise en service des caméras de vidéosurveillance.

Article 8     :     La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
sera communiquée au public selon les modalités prévues par l’article 16 du décret du 17 octobre 1996 
susvisé.

Article 9     :      La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
 des recours suivants :

- recours gracieux auprès des services de la Préfecture;

- recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales 
 Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques – Place Beauvau – 75800 PARIS;

- recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  de  Montpellier  –  6,  rue  Pitot  –  34000 
MONTPELLIER.

Article 10     :   M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à PERPIGNAN, le 2 mars 2009

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation

Le Sous-Préfet Secrétaire Général
signé Gilles PRIETO
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA 
RÉGLEMENTATION ET 
DES LIBERTÉS 
PUBLIQUES
Bureau des Élections et de 
la Police Générale

PREF66/DRLP/BEPG
affaire suivie  par :
Michèle GAILHOU
Tél. : 04.68.51 66 32
Fax: : 04.68.51 66 29
Mél :Michèle.gailhou@pyren
ees-oirentales.pref.gouv.fr
Réf. Autorisation avec 
enregistrement

ARRETE PREFECTORAL 
AUTORISANT L’INSTALLATION D’UN SYSTEME

DE VIDEOSURVEILLANCE POUR LE BUREAU DE POSTE
Agence de BAGES

24 AVENUE JEAN JAURES
N-66-08-507

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité 
modifiée ;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéo surveillance, pris pour l’application de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée ;

VU la circulaire ministérielle n° NOR/INT/D/96/00124/C du 22 octobre 1996 sur la vidéo surveillance, publiée 
au Journal Officiel du 7 décembre 1996 ; 

VU l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de vidéo 
surveillance et son rectificatif (journal officiel du 25 août 2007) ;

VU la demande d’installation d’un système de vidéo surveillance pour le bureau de  POSTE – Agence de 
BAGES – 24 avenue Jean Jaurès à BAGES

VU le récépissé de dépôt de dossier délivré le 13 novembre 2008;

VU l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo surveillance en date du 29 janvier 2009 ;

CONSIDERANT que l’établissement dont il s’agit constitue un établissement ouvert au public exposé à des 
risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT que  l’équilibre  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  les  risques  auxquels  est 
exposé l’établissement est réalisé ;

CONSIDÉRANT que les modalités d’information du public sur l’existence du système et sur le droit d’accès 
aux enregistrements sont satisfaisantes ;

SUR proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales ;

Adresse Postale : 24, quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX

Téléphone : Standard 04.68.51.66.66 Renseignements :  Internet : WWW.pyrenees-orientales.préf.gouv.fr
 contact@pyrenees-orientales.pref.gouv.fr



A R R E T E

Article 1     :     

- Est  autorisée,  en application  de  l’article  10  de la  loi  du 21 janvier  1995 susvisée,  l’installation du 
système  de  vidéosurveillance  (4  caméras  fixes  intérieures)  pour  le  bureau  de  poste  –  Agence  de 
BAGES.

La présente autorisation porte le numéro N-66-08-507.

Article  2     :  M.  VIEILLEFON,  responsable  sûreté  départemental  est  désigné  comme  responsable  de 
l’exploitation  du  système  de  vidéosurveillance,  notamment  pour  l’exercice  du  droit  d’accès  aux 
enregistrements. 

Article 3     :    Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article 4     :    Il  sera tenu un registre mentionnant les enregistrements réalisés,  la date de destruction des 
images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au parquet.  Ce registre  sera présenté  par  les 
responsables du système de vidéosurveillance à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la 
régularité du système.

Article 5     :    La présente autorisation revêt un caractère personnel. Tout changement, notamment dans la 
personne exploitant l’établissement ou du sous-traitant pour l’exploitation de l’installation, toute modification 
d’activité  dans  les  lieux  protégés  par  vidéosurveillance  ou  tout  changement  affectant  la  protection  des 
images devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 6     :   Le système de vidéosurveillance est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable.

Article 7 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la date de 
mise en service des caméras de vidéosurveillance.

Article 8     :     La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
sera communiquée au public selon les modalités prévues par l’article 16 du décret du 17 octobre 1996 
susvisé.

Article 9     :      La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
 des recours suivants :

- recours gracieux auprès des services de la Préfecture;

- recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales 
 Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques – Place Beauvau – 75800 PARIS;

- recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  de  Montpellier  –  6,  rue  Pitot  –  34000 
MONTPELLIER.

Article 10     :   M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à PERPIGNAN, le 2 mars 2009

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation

Le Sous-Préfet Secrétaire Général
signé Gilles PRIETO
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA 
RÉGLEMENTATION ET 
DES LIBERTÉS 
PUBLIQUES
Bureau des Élections et de 
la Police Générale

PREF66/DRLP/BEPG
affaire suivie  par :
Michèle GAILHOU
Tél. : 04.68.51 66 32
Fax: : 04.68.51 66 29
Mél :Michèle.gailhou@pyren
ees-oirentales.pref.gouv.fr
Réf. Autorisation avec 
enregistrement

ARRETE PREFECTORAL N°
AUTORISANT L’INSTALLATION D’UN SYSTEME

DE VIDEOSURVEILLANCE POUR LE BUREAU DE POSTE
Agence de LATOUR DE FRANCE

Avenue Guy MALE
N-66-08-511

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité 
modifiée ;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéo surveillance, pris pour l’application de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée ;

VU la circulaire ministérielle n° NOR/INT/D/96/00124/C du 22 octobre 1996 sur la vidéo surveillance, publiée 
au Journal Officiel du 7 décembre 1996 ; 

VU l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de vidéo 
surveillance et son rectificatif (journal officiel du 25 août 2007) ;

VU la demande d’installation d’un système de vidéo surveillance pour le bureau de  POSTE – Agence 
LATOUR DE FRANCE – Avenue Guy Male à LATOUR DE FRANCE ;

VU le récépissé de dépôt de dossier délivré le 13 novembre 2008;

VU l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo surveillance en date du 29 janvier 2009 ;

CONSIDERANT que l’établissement dont il s’agit constitue un établissement ouvert au public exposé à des 
risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT que  l’équilibre  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  les  risques  auxquels  est 
exposé l’établissement est réalisé ;

CONSIDÉRANT que les modalités d’information du public sur l’existence du système et sur le droit d’accès 
aux enregistrements sont satisfaisantes ;

SUR proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales ;

Adresse Postale : 24, quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX
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A R R E T E

Article 1     :     

- Est  autorisée,  en application  de  l’article  10  de la  loi  du 21 janvier  1995 susvisée,  l’installation du 
système  de  vidéosurveillance  (4  caméras  fixes  intérieures)  pour  le  bureau  de  poste  –  Agence  de 
LATOUR DE FRANCE

La présente autorisation porte le numéro N-66-08-511.

Article  2     :  M.  VIEILLEFON,  responsable  sûreté  départemental  est  désigné  comme  responsable  de 
l’exploitation  du  système  de  vidéosurveillance,  notamment  pour  l’exercice  du  droit  d’accès  aux 
enregistrements. 

Article 3     :    Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article 4     :    Il  sera tenu un registre mentionnant les enregistrements réalisés,  la date de destruction des 
images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au parquet.  Ce registre  sera présenté  par  les 
responsables du système de vidéosurveillance à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la 
régularité du système.

Article 5     :    La présente autorisation revêt un caractère personnel. Tout changement, notamment dans la 
personne exploitant l’établissement ou du sous-traitant pour l’exploitation de l’installation, toute modification 
d’activité  dans  les  lieux  protégés  par  vidéosurveillance  ou  tout  changement  affectant  la  protection  des 
images devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 6     :   Le système de vidéosurveillance est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable.

Article 7 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la date de 
mise en service des caméras de vidéosurveillance.

Article 8     :     La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
sera communiquée au public selon les modalités prévues par l’article 16 du décret du 17 octobre 1996 
susvisé.

Article 9     :      La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
 des recours suivants :

- recours gracieux auprès des services de la Préfecture;

- recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales 
 Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques – Place Beauvau – 75800 PARIS;

- recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  de  Montpellier  –  6,  rue  Pitot  –  34000 
MONTPELLIER.

Article 10     :   M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à PERPIGNAN, le 2 mars 2009

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation

Le Sous-Préfet Secrétaire Général
signé Gilles PRIETO
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA 
RÉGLEMENTATION ET 
DES LIBERTÉS 
PUBLIQUES
Bureau des Élections et de 
la Police Générale

PREF66/DRLP/BEPG
affaire suivie  par :
Michèle GAILHOU
Tél. : 04.68.51 66 32
Fax: : 04.68.51 66 29
Mél :Michèle.gailhou@pyren
ees-oirentales.pref.gouv.fr
Réf. Autorisation avec 
enregistrement

ARRETE PREFECTORAL 
AUTORISANT L’INSTALLATION D’UN SYSTEME

DE VIDEOSURVEILLANCE POUR LE BUREAU DE POSTE
Agence de PEYRESTORTES

Boulevard National
N-66-08-506

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité 
modifiée ;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéo surveillance, pris pour l’application de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée ;

VU la circulaire ministérielle n° NOR/INT/D/96/00124/C du 22 octobre 1996 sur la vidéo surveillance, publiée 
au Journal Officiel du 7 décembre 1996 ; 

VU l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de vidéo 
surveillance et son rectificatif (journal officiel du 25 août 2007) ;

VU la demande d’installation d’un système de vidéo surveillance pour le bureau de  POSTE – Agence de 
PEYRESTORTES – Boulevard National à PEYRESTORTES

VU le récépissé de dépôt de dossier délivré le 13 novembre 2008;

VU l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo surveillance en date du 29 janvier 2009 ;

CONSIDERANT que l’établissement dont il s’agit constitue un établissement ouvert au public exposé à des 
risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT que  l’équilibre  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  les  risques  auxquels  est 
exposé l’établissement est réalisé ;

CONSIDÉRANT que les modalités d’information du public sur l’existence du système et sur le droit d’accès 
aux enregistrements sont satisfaisantes ;

SUR proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales ;

Adresse Postale : 24, quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX
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A R R E T E

Article 1     :     

- Est  autorisée,  en application  de  l’article  10  de la  loi  du 21 janvier  1995 susvisée,  l’installation du 
système  de  vidéosurveillance  (2  caméras  fixes  intérieures)  pour  le  bureau  de  poste  –  Agence  de 
PEYRESTORTES.

La présente autorisation porte le numéro N-66-08-506.

Article  2     :  M.  VIEILLEFON,  responsable  sûreté  départemental  est  désigné  comme  responsable  de 
l’exploitation  du  système  de  vidéosurveillance,  notamment  pour  l’exercice  du  droit  d’accès  aux 
enregistrements. 

Article 3     :    Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article 4     :    Il  sera tenu un registre mentionnant les enregistrements réalisés,  la date de destruction des 
images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au parquet.  Ce registre  sera présenté  par  les 
responsables du système de vidéosurveillance à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la 
régularité du système.

Article 5     :    La présente autorisation revêt un caractère personnel. Tout changement, notamment dans la 
personne exploitant l’établissement ou du sous-traitant pour l’exploitation de l’installation, toute modification 
d’activité  dans  les  lieux  protégés  par  vidéosurveillance  ou  tout  changement  affectant  la  protection  des 
images devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 6     :   Le système de vidéosurveillance est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable.

Article 7 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la date de 
mise en service des caméras de vidéosurveillance.

Article 8     :     La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
sera communiquée au public selon les modalités prévues par l’article 16 du décret du 17 octobre 1996 
susvisé.

Article 9     :      La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
 des recours suivants :

- recours gracieux auprès des services de la Préfecture;

- recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales 
 Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques – Place Beauvau – 75800 PARIS;

- recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  de  Montpellier  –  6,  rue  Pitot  –  34000 
MONTPELLIER.

Article 10     :   M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à PERPIGNAN, le 2 mars 2009

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation

Le Sous-Préfet Secrétaire Général
signé Gilles PRIETO
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA 
RÉGLEMENTATION ET 
DES LIBERTÉS 
PUBLIQUES
Bureau des Élections et de 
la Police Générale

PREF66/DRLP/BEPG
affaire suivie  par :
Michèle GAILHOU
Tél. : 04.68.51 66 32
Fax: : 04.68.51 66 29
Mél :Michèle.gailhou@pyren
ees-oirentales.pref.gouv.fr
Réf. Autorisation avec 
enregistrement

ARRETE PREFECTORAL 
AUTORISANT L’INSTALLATION D’UN SYSTEME

DE VIDEOSURVEILLANCE POUR LE BUREAU DE POSTE
Agence de SALSES LE CHATEAU

9 Place de la République
N-66-08-503

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité 
modifiée ;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéo surveillance, pris pour l’application de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée ;

VU la circulaire ministérielle n° NOR/INT/D/96/00124/C du 22 octobre 1996 sur la vidéo surveillance, publiée 
au Journal Officiel du 7 décembre 1996 ; 

VU l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de vidéo 
surveillance et son rectificatif (journal officiel du 25 août 2007) ;

VU la demande d’installation d’un système de vidéo surveillance pour le bureau de  POSTE – Agence de 
SALSES  LE CHATEAU, 9 Place de la République

VU le récépissé de dépôt de dossier délivré le 13 novembre 2008;

VU l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo surveillance en date du 29 janvier 2009 ;

CONSIDERANT que l’établissement dont il s’agit constitue un établissement ouvert au public exposé à des 
risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT que  l’équilibre  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  les  risques  auxquels  est 
exposé l’établissement est réalisé ;

CONSIDÉRANT que les modalités d’information du public sur l’existence du système et sur le droit d’accès 
aux enregistrements sont satisfaisantes ;

SUR proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales ;
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Téléphone : Standard 04.68.51.66.66 Renseignements :  Internet : WWW.pyrenees-orientales.préf.gouv.fr
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A R R E T E

Article 1     :     

- Est  autorisée,  en application  de  l’article  10  de la  loi  du 21 janvier  1995 susvisée,  l’installation du 
système de vidéosurveillance (2 caméras fixes intérieures) pour le bureau de poste – Agence de ST 
SALSES LE CHATEAU. 

La présente autorisation porte le numéro N-66-08-503.

Article  2     :  M.  VIEILLEFON,  responsable  sûreté  départemental  est  désigné  comme  responsable  de 
l’exploitation  du  système  de  vidéosurveillance,  notamment  pour  l’exercice  du  droit  d’accès  aux 
enregistrements. 

Article 3     :    Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article 4     :    Il  sera tenu un registre mentionnant les enregistrements réalisés,  la date de destruction des 
images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au parquet.  Ce registre  sera présenté  par  les 
responsables du système de vidéosurveillance à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la 
régularité du système.

Article 5     :    La présente autorisation revêt un caractère personnel. Tout changement, notamment dans la 
personne exploitant l’établissement ou du sous-traitant pour l’exploitation de l’installation, toute modification 
d’activité  dans  les  lieux  protégés  par  vidéosurveillance  ou  tout  changement  affectant  la  protection  des 
images devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 6     :   Le système de vidéosurveillance est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable.

Article 7 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la date de 
mise en service des caméras de vidéosurveillance.

Article 8     :     La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
sera communiquée au public selon les modalités prévues par l’article 16 du décret du 17 octobre 1996 
susvisé.

Article 9     :      La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
 des recours suivants :

- recours gracieux auprès des services de la Préfecture;

- recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales 
 Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques – Place Beauvau – 75800 PARIS;

- recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  de  Montpellier  –  6,  rue  Pitot  –  34000 
MONTPELLIER.

Article 10     :   M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à PERPIGNAN, le 2 mars 2009

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation

Le Sous-Préfet Secrétaire Général
signé Gilles PRIETO
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA 
RÉGLEMENTATION ET 
DES LIBERTÉS 
PUBLIQUES
Bureau des Élections et de 
la Police Générale

PREF66/DRLP/BEPG
affaire suivie  par :
Michèle GAILHOU
Tél. : 04.68.51 66 32
Fax: : 04.68.51 66 29
Mél :Michèle.gailhou@pyren
ees-oirentales.pref.gouv.fr
Réf. Autorisation avec 
enregistrement

ARRETE PREFECTORAL 
AUTORISANT L’INSTALLATION D’UN SYSTEME

DE VIDEOSURVEILLANCE POUR LE BUREAU DE POSTE
Agence de SAINTE MARIE LA MER

2 Avenue des Mimosas
N-66-08-500

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité 
modifiée ;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéo surveillance, pris pour l’application de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée ;

VU la circulaire ministérielle n° NOR/INT/D/96/00124/C du 22 octobre 1996 sur la vidéo surveillance, publiée 
au Journal Officiel du 7 décembre 1996 ; 

VU l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de vidéo 
surveillance et son rectificatif (journal officiel du 25 août 2007) ;

VU la demande d’installation d’un système de vidéo surveillance pour le bureau de  POSTE – Agence de 
SAINTE MARIE LA MER, 2 avenue des Mimosas

VU le récépissé de dépôt de dossier délivré le 13 novembre 2008;

VU l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo surveillance en date du 29 janvier 2009 ;

CONSIDERANT que l’établissement dont il s’agit constitue un établissement ouvert au public exposé à des 
risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT que  l’équilibre  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  les  risques  auxquels  est 
exposé l’établissement est réalisé ;

CONSIDÉRANT que les modalités d’information du public sur l’existence du système et sur le droit d’accès 
aux enregistrements sont satisfaisantes ;

SUR proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales ;

Adresse Postale : 24, quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX
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A R R E T E

Article 1     :     

- Est  autorisée,  en application  de  l’article  10  de la  loi  du 21 janvier  1995 susvisée,  l’installation du 
système de vidéosurveillance (7 caméras fixes intérieures et 2 caméras fixes extérieures) pour le bureau 
de poste – Agence de ST SAINTE MARIE LA MER. 

La présente autorisation porte le numéro N-66-08-500.

Article  2     :  M.  VIEILLEFON,  responsable  sûreté  départemental  est  désigné  comme  responsable  de 
l’exploitation  du  système  de  vidéosurveillance,  notamment  pour  l’exercice  du  droit  d’accès  aux 
enregistrements. 

Article 3     :    Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article 4     :    Il  sera tenu un registre mentionnant les enregistrements réalisés,  la date de destruction des 
images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au parquet.  Ce registre  sera présenté  par  les 
responsables du système de vidéosurveillance à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la 
régularité du système.

Article 5     :    La présente autorisation revêt un caractère personnel. Tout changement, notamment dans la 
personne exploitant l’établissement ou du sous-traitant pour l’exploitation de l’installation, toute modification 
d’activité  dans  les  lieux  protégés  par  vidéosurveillance  ou  tout  changement  affectant  la  protection  des 
images devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 6     :   Le système de vidéosurveillance est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable.

Article 7 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la date de 
mise en service des caméras de vidéosurveillance.

Article 8     :     La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
sera communiquée au public selon les modalités prévues par l’article 16 du décret du 17 octobre 1996 
susvisé.

Article 9     :      La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
 des recours suivants :

- recours gracieux auprès des services de la Préfecture;

- recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales 
 Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques – Place Beauvau – 75800 PARIS;

- recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  de  Montpellier  –  6,  rue  Pitot  –  34000 
MONTPELLIER.

Article 10     :   M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à PERPIGNAN, le 2 mars 2009

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation

Le Sous-Préfet Secrétaire Général
signé Gilles PRIETO
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA 
RÉGLEMENTATION ET 
DES LIBERTÉS 
PUBLIQUES
Bureau des Élections et de 
la Police Générale

PREF66/DRLP/BEPG
affaire suivie  par :
Michèle GAILHOU
Tél. : 04.68.51 66 32
Fax: : 04.68.51 66 29
Mél :Michèle.gailhou@pyren
ees-oirentales.pref.gouv.fr
Réf. Autorisation avec 
enregistrement

ARRETE PREFECTORAL 
AUTORISANT L’INSTALLATION D’UN SYSTEME

DE VIDEOSURVEILLANCE POUR LE BUREAU DE POSTE
Agence de SAINT NAZAIRE

4 rue du Centre
N-66-08-510

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité 
modifiée ;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéo surveillance, pris pour l’application de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée ;

VU la circulaire ministérielle n° NOR/INT/D/96/00124/C du 22 octobre 1996 sur la vidéo surveillance, publiée 
au Journal Officiel du 7 décembre 1996 ; 

VU l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de vidéo 
surveillance et son rectificatif (journal officiel du 25 août 2007) ;

VU la demande d’installation d’un système de vidéo surveillance pour le bureau de Poste – Agence DE 
SAINT NAZAIRE – 4 rue du Centre à ST NAZAIRE ;

VU le récépissé de dépôt de dossier délivré le 13 novembre 2008;

VU l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo surveillance en date du 29 janvier 2009 ;

CONSIDERANT que l’établissement dont il s’agit constitue un établissement ouvert au public exposé à des 
risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT que  l’équilibre  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  les  risques  auxquels  est 
exposé l’établissement est réalisé ;

CONSIDÉRANT que les modalités d’information du public sur l’existence du système et sur le droit d’accès 
aux enregistrements sont satisfaisantes ;

SUR proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales ;
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A R R E T E

Article 1     :     

- Est  autorisée,  en application  de  l’article  10  de la  loi  du 21 janvier  1995 susvisée,  l’installation du 
système de vidéosurveillance (4 caméras fixes intérieures) pour la Poste – Agence de SAINT NAZAIRE

La présente autorisation porte le numéro N-66-08-510.

Article  2     :  M.  VIEILLEFON,  responsable  sûreté  départemental  est  désigné  comme  responsable  de 
l’exploitation  du  système  de  vidéosurveillance,  notamment  pour  l’exercice  du  droit  d’accès  aux 
enregistrements. 

Article 3     :    Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article 4     :    Il  sera tenu un registre mentionnant les enregistrements réalisés,  la date de destruction des 
images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au parquet.  Ce registre  sera présenté  par  les 
responsables du système de vidéosurveillance à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la 
régularité du système.

Article 5     :    La présente autorisation revêt un caractère personnel. Tout changement, notamment dans la 
personne exploitant l’établissement ou du sous-traitant pour l’exploitation de l’installation, toute modification 
d’activité  dans  les  lieux  protégés  par  vidéosurveillance  ou  tout  changement  affectant  la  protection  des 
images devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 6     :   Le système de vidéosurveillance est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable.

Article 7 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la date de 
mise en service des caméras de vidéosurveillance.

Article 8     :     La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
sera communiquée au public selon les modalités prévues par l’article 16 du décret du 17 octobre 1996 
susvisé.

Article 9     :      La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
 des recours suivants :

- recours gracieux auprès des services de la Préfecture;

- recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales 
 Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques – Place Beauvau – 75800 PARIS;

- recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  de  Montpellier  –  6,  rue  Pitot  –  34000 
MONTPELLIER.

Article 10     :   M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à PERPIGNAN, le 2 mars 2009

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation

Le Sous-Préfet Secrétaire Général
signé Gilles PRIETO
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA 
RÉGLEMENTATION ET 
DES LIBERTÉS 
PUBLIQUES
Bureau des Élections et de 
la Police Générale

PREF66/DRLP/BEPG
affaire suivie  par :
Michèle GAILHOU
Tél. : 04.68.51 66 32
Fax: : 04.68.51 66 29
Mél :Michèle.gailhou@pyren
ees-oirentales.pref.gouv.fr
Réf. Autorisation avec 
enregistrement

ARRETE PREFECTORAL 
AUTORISANT L’INSTALLATION D’UN SYSTEME

DE VIDEOSURVEILLANCE POUR LE BUREAU DE POSTE
Agence de ST CYPRIEN
1 rue François PORCHE

N-66-08-504

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité 
modifiée ;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéo surveillance, pris pour l’application de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée ;

VU la circulaire ministérielle n° NOR/INT/D/96/00124/C du 22 octobre 1996 sur la vidéo surveillance, publiée 
au Journal Officiel du 7 décembre 1996 ; 

VU l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de vidéo 
surveillance et son rectificatif (journal officiel du 25 août 2007) ;

VU la demande d’installation d’un système de vidéo surveillance pour le bureau de  POSTE – Agence de ST 
CYPRIEN – 1 rue François Porche à ST CYPRIEN

VU le récépissé de dépôt de dossier délivré le 13 novembre 2008;

VU l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo surveillance en date du 29 janvier 2009 ;

CONSIDERANT que l’établissement dont il s’agit constitue un établissement ouvert au public exposé à des 
risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT que  l’équilibre  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  les  risques  auxquels  est 
exposé l’établissement est réalisé ;

CONSIDÉRANT que les modalités d’information du public sur l’existence du système et sur le droit d’accès 
aux enregistrements sont satisfaisantes ;

SUR proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales ;

Adresse Postale : 24, quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX
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A R R E T E

Article 1     :     

- Est  autorisée,  en application  de  l’article  10  de la  loi  du 21 janvier  1995 susvisée,  l’installation du 
système de vidéosurveillance (7 caméras fixes intérieures et 1 caméras fixe extérieure) pour le bureau 
de poste – Agence de ST CYPRIEN 

La présente autorisation porte le numéro N-66-08-504.

Article  2     :  M.  VIEILLEFON,  responsable  sûreté  départemental  est  désigné  comme  responsable  de 
l’exploitation  du  système  de  vidéosurveillance,  notamment  pour  l’exercice  du  droit  d’accès  aux 
enregistrements. 

Article 3     :    Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article 4     :    Il  sera tenu un registre mentionnant les enregistrements réalisés,  la date de destruction des 
images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au parquet.  Ce registre  sera présenté  par  les 
responsables du système de vidéosurveillance à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la 
régularité du système.

Article 5     :    La présente autorisation revêt un caractère personnel. Tout changement, notamment dans la 
personne exploitant l’établissement ou du sous-traitant pour l’exploitation de l’installation, toute modification 
d’activité  dans  les  lieux  protégés  par  vidéosurveillance  ou  tout  changement  affectant  la  protection  des 
images devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 6     :   Le système de vidéosurveillance est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable.

Article 7 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la date de 
mise en service des caméras de vidéosurveillance.

Article 8     :     La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
sera communiquée au public selon les modalités prévues par l’article 16 du décret du 17 octobre 1996 
susvisé.

Article 9     :      La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
 des recours suivants :

- recours gracieux auprès des services de la Préfecture;

- recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales 
 Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques – Place Beauvau – 75800 PARIS;

- recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  de  Montpellier  –  6,  rue  Pitot  –  34000 
MONTPELLIER.

Article 10     :   M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à PERPIGNAN, le 2 mars 2009

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation

Le Sous-Préfet Secrétaire Général
signé Gilles PRIETO
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA 
RÉGLEMENTATION ET 
DES LIBERTÉS 
PUBLIQUES
Bureau des Élections et de 
la Police Générale

PREF66/DRLP/BEPG
affaire suivie  par :
Michèle GAILHOU
Tél. : 04.68.51 66 32
Fax: : 04.68.51 66 29
Mél :Michèle.gailhou@pyren
ees-oirentales.pref.gouv.fr
Réf. Autorisation avec 
enregistrement

ARRETE PREFECTORAL 
AUTORISANT L’INSTALLATION D’UN SYSTEME

DE VIDEOSURVEILLANCE POUR LE BUREAU DE POSTE
Agence de VILLELONGUE DE LA SALANQUE

1 AVENUE DE LA SALANQUE
N-66-08-508

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité 
modifiée ;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéo surveillance, pris pour l’application de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée ;

VU la circulaire ministérielle n° NOR/INT/D/96/00124/C du 22 octobre 1996 sur la vidéo surveillance, publiée 
au Journal Officiel du 7 décembre 1996 ; 

VU l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de vidéo 
surveillance et son rectificatif (journal officiel du 25 août 2007) ;

VU la demande d’installation d’un système de vidéo surveillance pour le bureau de  POSTE – Agence de 
VILLELONGUE DE LA SALANQUE – 1 avenue de la Salanque  à VILLELONGUE DE LA SALANQUE ;

VU le récépissé de dépôt de dossier délivré le 13 novembre 2008;

VU l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo surveillance en date du 29 janvier 2009 ;

CONSIDERANT que l’établissement dont il s’agit constitue un établissement ouvert au public exposé à des 
risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT que  l’équilibre  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  les  risques  auxquels  est 
exposé l’établissement est réalisé ;

CONSIDÉRANT que les modalités d’information du public sur l’existence du système et sur le droit d’accès 
aux enregistrements sont satisfaisantes ;

SUR proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales ;
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A R R E T E

Article 1     :     

- Est  autorisée,  en application  de  l’article  10  de la  loi  du 21 janvier  1995 susvisée,  l’installation du 
système  de  vidéosurveillance  (5  caméras  fixes  intérieures)  pour  le  bureau  de  poste  –  Agence  de 
VILLELONGUE DE LA SALANQUE.

La présente autorisation porte le numéro N-66-08-508.

Article  2     :  M.  VIEILLEFON,  responsable  sûreté  départemental  est  désigné  comme  responsable  de 
l’exploitation  du  système  de  vidéosurveillance,  notamment  pour  l’exercice  du  droit  d’accès  aux 
enregistrements. 

Article 3     :    Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article 4     :    Il  sera tenu un registre mentionnant les enregistrements réalisés,  la date de destruction des 
images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au parquet.  Ce registre  sera présenté  par  les 
responsables du système de vidéosurveillance à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la 
régularité du système.

Article 5     :    La présente autorisation revêt un caractère personnel. Tout changement, notamment dans la 
personne exploitant l’établissement ou du sous-traitant pour l’exploitation de l’installation, toute modification 
d’activité  dans  les  lieux  protégés  par  vidéosurveillance  ou  tout  changement  affectant  la  protection  des 
images devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 6     :   Le système de vidéosurveillance est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable.

Article 7 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la date de 
mise en service des caméras de vidéosurveillance.

Article 8     :     La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
sera communiquée au public selon les modalités prévues par l’article 16 du décret du 17 octobre 1996 
susvisé.

Article 9     :      La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
 des recours suivants :

- recours gracieux auprès des services de la Préfecture;

- recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales 
 Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques – Place Beauvau – 75800 PARIS;

- recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  de  Montpellier  –  6,  rue  Pitot  –  34000 
MONTPELLIER.

Article 10     :   M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à PERPIGNAN, le 2 mars 2009

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation

Le Sous-Préfet Secrétaire Général
signé Gilles PRIETO
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA 
RÉGLEMENTATION ET 
DES LIBERTÉS 
PUBLIQUES
Bureau des Élections et de 
la Police Générale

PREF66/DRLP/BEPG
affaire suivie  par :
Michèle GAILHOU
Tél. : 04.68.51 66 32
Fax: : 04.68.51 66 29
Mél :Michèle.gailhou@pyren
ees-oirentales.pref.gouv.fr
Réf. Autorisation avec 
enregistrement

ARRETE PREFECTORAL 
AUTORISANT L’INSTALLATION D’UN SYSTEME

DE VIDEOSURVEILLANCE POUR LE BUREAU DE POSTE
Agence de SAINT HIPPOLYTE

10 boulevard de la Marne
N-66-08-502

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité 
modifiée ;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéo surveillance, pris pour l’application de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée ;

VU la circulaire ministérielle n° NOR/INT/D/96/00124/C du 22 octobre 1996 sur la vidéo surveillance, publiée 
au Journal Officiel du 7 décembre 1996 ; 

VU l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de vidéo 
surveillance et son rectificatif (journal officiel du 25 août 2007) ;

VU la demande d’installation d’un système de vidéo surveillance pour le bureau de  POSTE – Agence de 
SAINT HIPPOLYTE, 10 boulevard de la Marne.

VU le récépissé de dépôt de dossier délivré le 13 novembre 2008;

VU l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo surveillance en date du 29 janvier 2009 ;

CONSIDERANT que l’établissement dont il s’agit constitue un établissement ouvert au public exposé à des 
risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT que  l’équilibre  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  les  risques  auxquels  est 
exposé l’établissement est réalisé ;

CONSIDÉRANT que les modalités d’information du public sur l’existence du système et sur le droit d’accès 
aux enregistrements sont satisfaisantes ;

SUR proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales ;
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A R R E T E

Article 1     :     

- Est  autorisée,  en application  de  l’article  10  de la  loi  du 21 janvier  1995 susvisée,  l’installation du 
système de vidéosurveillance (2 caméras fixes intérieures) pour le bureau de poste – Agence de SAINT 
HIPPOLYTE. 

La présente autorisation porte le numéro N-66-08-502.

Article  2     :  M.  VIEILLEFON,  responsable  sûreté  départemental  est  désigné  comme  responsable  de 
l’exploitation  du  système  de  vidéosurveillance,  notamment  pour  l’exercice  du  droit  d’accès  aux 
enregistrements. 

Article 3     :    Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article 4     :    Il  sera tenu un registre mentionnant les enregistrements réalisés,  la date de destruction des 
images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au parquet.  Ce registre  sera présenté  par  les 
responsables du système de vidéosurveillance à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la 
régularité du système.

Article 5     :    La présente autorisation revêt un caractère personnel. Tout changement, notamment dans la 
personne exploitant l’établissement ou du sous-traitant pour l’exploitation de l’installation, toute modification 
d’activité  dans  les  lieux  protégés  par  vidéosurveillance  ou  tout  changement  affectant  la  protection  des 
images devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 6     :   Le système de vidéosurveillance est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable.

Article 7 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la date de 
mise en service des caméras de vidéosurveillance.

Article 8     :     La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
sera communiquée au public selon les modalités prévues par l’article 16 du décret du 17 octobre 1996 
susvisé.

Article 9     :      La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
 des recours suivants :

- recours gracieux auprès des services de la Préfecture;

- recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales 
 Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques – Place Beauvau – 75800 PARIS;

- recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  de  Montpellier  –  6,  rue  Pitot  –  34000 
MONTPELLIER.

Article 10     :   M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à PERPIGNAN, le 2 mars 2009*

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation

Le Sous-Préfet Secrétaire Général
signé Gilles PRIETO
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Arrêté n°2009061-24

vidéosurveillance : autorisation accordée pour installation vidéo pour le bureau de
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA 
RÉGLEMENTATION ET 
DES LIBERTÉS 
PUBLIQUES
Bureau des Élections et de 
la Police Générale

PREF66/DRLP/BEPG
affaire suivie  par :
Michèle GAILHOU
Tél. : 04.68.51 66 32
Fax: : 04.68.51 66 29
Mél :Michèle.gailhou@pyren
ees-oirentales.pref.gouv.fr
Réf. Autorisation avec 
enregistrement

ARRETE PREFECTORAL 
AUTORISANT L’INSTALLATION D’UN SYSTEME

DE VIDEOSURVEILLANCE POUR LE BUREAU DE POSTE
Agence de ESTAGEL

4 Avenue du Docteur TORREILLES
N-66-08-509

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité 
modifiée ;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéo surveillance, pris pour l’application de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée ;

VU la circulaire ministérielle n° NOR/INT/D/96/00124/C du 22 octobre 1996 sur la vidéo surveillance, publiée 
au Journal Officiel du 7 décembre 1996 ; 

VU l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de vidéo 
surveillance et son rectificatif (journal officiel du 25 août 2007) ;

VU la demande d’installation d’un système de vidéo surveillance pour le bureau de  POSTE – Agence de 
ESTAGEL – 4 rue du Docteur Torreilles à ESTAGEL ;

VU le récépissé de dépôt de dossier délivré le 13 novembre 2008;

VU l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo surveillance en date du 29 janvier 2009 ;

CONSIDERANT que l’établissement dont il s’agit constitue un établissement ouvert au public exposé à des 
risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT que  l’équilibre  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  les  risques  auxquels  est 
exposé l’établissement est réalisé ;

CONSIDÉRANT que les modalités d’information du public sur l’existence du système et sur le droit d’accès 
aux enregistrements sont satisfaisantes ;

SUR proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales ;
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A R R E T E

Article 1     :     

- Est  autorisée,  en application  de  l’article  10  de la  loi  du 21 janvier  1995 susvisée,  l’installation du 
système  de  vidéosurveillance  (3  caméras  fixes  intérieures)  pour  le  bureau  de  poste  –  Agence  de 
ESTAGEL,

La présente autorisation porte le numéro N-66-08-509.

Article  2     :  M.  VIEILLEFON,  responsable  sûreté  départemental  est  désigné  comme  responsable  de 
l’exploitation  du  système  de  vidéosurveillance,  notamment  pour  l’exercice  du  droit  d’accès  aux 
enregistrements. 

Article 3     :    Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article 4     :    Il  sera tenu un registre mentionnant les enregistrements réalisés,  la date de destruction des 
images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au parquet.  Ce registre  sera présenté  par  les 
responsables du système de vidéosurveillance à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la 
régularité du système.

Article 5     :    La présente autorisation revêt un caractère personnel. Tout changement, notamment dans la 
personne exploitant l’établissement ou du sous-traitant pour l’exploitation de l’installation, toute modification 
d’activité  dans  les  lieux  protégés  par  vidéosurveillance  ou  tout  changement  affectant  la  protection  des 
images devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 6     :   Le système de vidéosurveillance est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable.

Article 7 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la date de 
mise en service des caméras de vidéosurveillance.

Article 8     :     La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
sera communiquée au public selon les modalités prévues par l’article 16 du décret du 17 octobre 1996 
susvisé.

Article 9     :      La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
 des recours suivants :

- recours gracieux auprès des services de la Préfecture;

- recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales 
 Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques – Place Beauvau – 75800 PARIS;

- recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  de  Montpellier  –  6,  rue  Pitot  –  34000 
MONTPELLIER.

Article 10     :   M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à PERPIGNAN, le 2 mars 2009
LE PREFET,

Pour le Préfet et par délégation
Le Sous-Préfet Secrétaire Général

signé Gilles PRIETO
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction de la 
Réglementation et des 
Libertés Publiques

Bureau des Elections et 
de la Police Générale
Dossier suivi par :
Martine JOLY
 : 04.68.51.66.43
 : 04.68.51.66.29

Perpignan, le  03 MARS 2009

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  
         
PORTANT  RENOUVELLEMENT DE L’HABILITATION 
DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE
Pompes FunèbresFabrice PIDEIL

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et 
relative à la législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ;

VU  la demande d’habilitation formulée par M. Fabrice PIDEIL en qualité de gérant de la société 
«SARL AMBULANCES PIDEIL – pompes funèbres  »  ;

CONSIDÉRANT que l’intéressé remplit les conditions requises ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture :

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER     : L’Etablissement principal de la Société «POMPES FUNEBRES PIDEIL » sis à 
SAINT CYPRIEN, 10 rue Charles Perrault,  représenté par M. Fabrice PIDEIL, est habilité pour 
exercer sur l’ensemble du territoire les activités funéraires suivantes:

 organisation des obsèques ;
 fourniture des housses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que  

des urnes cinéraires ;
 fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,  

exhumations et crémations ; 
                   .../...
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ARTICLE 2     : Le numéro d’habilitation qui lui est attribué est le 09-66-2-160.

ARTICLE 3 : La durée de la présente habilitation est fixée jusqu'au 07 février 2015.

ARTICLE 4 : L’habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants :

 non respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance;
 non respect du règlement national des pompes funèbres;
 non exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée;
 atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.

ARTICLE 5 :

 M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales ;
 M. le Maire de Saint Cyprien ;
 M. le Colonel, Commandant le Groupement Gendarmerie des Pyrénées-Orientales ;

sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  notifié  à 
l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation

le Secrétaire Général
Gilles PRIETO
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction de la 
Réglementation et des 
Libertés Publiques
Bureau des Élections et de la 
Police Générale

Dossier suivi par :
Mireille ANDREANI
 :04.68.51.66.36
 :04.68.51.66.29
Mél : mireille.andreani 
@pyrenees-orientales.
pref.gouv.fr
Référence :
GARDIENNAGE-
Autor.ESCUDERO.odt

Perpignan,  le 11 mars 2009

                    A R R E T E  N°2009

AUTORISANT LE FONCTIONNEMENT DE LA 
SOCIÉTÉ PRIVEE DE GARDIENNAGE 

«A.S.P.C.»
exploitée par M. Anthony ESCUDERO

au 5 rue Berthe Morisot
 à MONTESCOT (66200)

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES 
                       CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

VU le code du travail ;

VU le code de procédure pénale ;

VU la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983, réglementant les activités privées de sécurité, 
modifiée ;

VU la  loi  n°  94-126  du  11  février  1994,  relative  à  l’initiative  et  à  l’entreprise 
individuelle ;

VU le  décret  n°  86-1099  du  10  octobre  1986  relatif  à  l’utilisation  des  matériels, 
documents,  uniformes  et  insignes  des  entreprises  de  surveillance  et  de  gardiennage, 
transports de fonds et protection de personnes ;

VU le décret n° 2002-329 du 8 mars 2002 pris pour l’application de l’article 3-1 et 3-2 
de  la  loi  n°  83-629 susvisée,  et  relatif  à  l’habilitation  et  à  l’agrément  des  agents  des 
entreprises  de  surveillance  et  de  gardiennage  pouvant  procéder  aux  palpations  de 
sécurité ;

VU le décret n° 2005-307 du 24 mars 2005 pris pour l’application de l’article 3-2 de la 
loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 précitée, et relatif à l’agrément des agents des entreprises 
de surveillance et de gardiennage et  des membres des services d’ordre affectés à la 
sécurité dune manifestation sportive, récréative ou culturelle de 1 500 spectateurs ;

VU le décret n° 2005-1122 du 6 septembre 2005 modifié,  pris pour l’application de la 
loi  n°  83-629  du 12 juillet  1983 citée  supra,  et  relatif  à  l’aptitude professionnelle  des 
dirigeants et  des salariés des entreprises exerçant  des activités  de surveillance et  de 
gardiennage, de transport de fonds et de protection physique des personnes ;
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VU la  demande  présentée  le  27  janvier  2009  par  M.  Anthony  ESCUDERO  qui 
sollicite l’autorisation de créer une société de surveillance, gardiennage et sécurité des 
biens ou locaux  ;

VU le  résultat  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé  conformément  aux 
dispositions de l’article 5 de la loi n° 83-629 susvisée ;

CONSIDÉRANT que le candidat remplit les conditions exigées par la législation en 
vigueur  ;

SUR proposition  de  M.  le  Secrétaire  Général  de  la  préfecture  des  PYRENEES-
ORIENTALES.

-   A R R E T E   -

ARTICLE  1ER :  L’entreprise de sécurité privée dénommée «A.S.P.C.» 
Implantée 5 rue Berthe Morisot  à MONTESCOT (66200)
exploitée par M. Anthony ESCUDERO né le 11 août 1982 à PERPIGNAN, de nationalité 
française
Sous forme d’exploitation directe
N° SIRET : 510 703 259 RCS PERPIGNAN
est autorisée à fonctionner à compter de la date du présent arrêté.
Cette société est autorisée à exercer les activités de surveillance, de gardiennage et de 
sécurité des biens ou locaux.
L’exercice de cette activité est exclusif de toute autre prestation de services non liée à la 
sécurité.

ARTICLE  2  :  L’autorisation  est  valable  pour  le  seul  responsable  susvisé  et  le  seul 
établissement mentionné à l’article premier. Elle ne  confère aucun caractère officiel à 
l’entreprise ou aux personnes qui  en bénéficient.  Elle n’engage en aucune manière la 
responsabilité des pouvoirs publics.

ARTICLE 3 : Les infractions à la réglementation relative  aux sociétés de sécurité privées, 
ainsi qu'aux lois sociales y afférentes, peuvent entraîner l'application de mesures prévues 
à l'article 14 de la loi n°  83-629 du 12 juillet 1983 modifiée.

ARTICLE 4 : M. le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales et les 
autorités  de  police,  M.  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  M.  le 
commandant le groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à son bénéficiaire et inséré au recueil des 
actes administratifs de la préfecture. 

          LE PRÉFET,
pour le préfet et par délégation
     le secrétaire général

   Gilles PRIETO
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction de la 
Réglementation et des 
Libertés Publiques

Bureau des Elections et 
de la Police Générale
Dossier suivi par :
Mme  JOLY
 : 04.68.51.66.43
 : 04.68.51.66.29

Perpignan, le 18 MARS 2009

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  -  N° 2009 

PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE 
FUNÉRAIRE SARL BUISAN

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la loi n° 93-23 du 8 Janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n° 95-330 du 21 Mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ;

VU la demande d’habilitation formulée par M. Liberto BUISAN en qualité de représentant de la 
S.A.R.L. BUISAN ;

CONSIDÉRANT que l’intéressé remplit les conditions requises ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture ;

ARRÊTE

ARTICLE 1ER ::  La  S.A.R.L.  BUISAN   sis  9  Bd  Jacques  Albert  à  ELNE,  représentée  par 
M. Liberto BUISAN, est habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire les activités funéraires 
suivantes :

- organisation des obsèques ;
- fourniture des housses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi 
que des urnes cinéraires ;
-  fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations.

.../...
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ARTICLE 2: Le numéro d’habilitation qui lui est attribué est le 09-66-2-23.

ARTICLE 3: La durée de la présente habilitation est fixée jusqu'au 18 juillet 2014.

ARTICLE 4: L’habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants :

 - non respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance;
 - non respect du règlement national des pompes funèbres;
 - non exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée;
 - atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.

ARTICLE 5:  

- M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales,
 - M. le Maire de ELNE ;

- M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie des    Pyrénées-Orientales.
sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  notifié  à 
l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

LE PRÉFET,
Pour le Préfet et par délégation
le secrétaire général
Gilles PRIETO



Arrêté n°2009086-08

portant renouvellement de l habilitation dans le domaine funeraire SARL Pompes
Funèbres Saint Georges à BOMPAS

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : Martine JOLY
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 27 Mars 2009
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction de la 
Réglementation et des 
Libertés Publiques

Bureau des Elections et 
de la Police Générale
Dossier suivi par :
Martine JOLY
 : 04.68.51.66.43
 : 04.68.51.66.29

Perpignan, le 27 MARS 2009

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2009

PORTANT  RENOUVELLEMENT DE L’HABILITATION 
DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et 
relative à la législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ;

VU la demande d’habilitation formulée par M. Didier TOUCHET en qualité de gérant de la société 
«Pompes Funèbres Saint Georges  »  ;

CONSIDÉRANT que l’intéressé remplit les conditions requises ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture :

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER     :  L’Etablissement  principal  de  la  SARL Pompes  Funèbres  Saint  Georges  sis  à 
BOMPAS, 1 avenue Noël Biosca , représenté par M. Didier TOUCHET, est habilité pour exercer 
sur l’ensemble du territoire les activités funéraires suivantes :
 organisation des obsèques ;
 fourniture des housses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des 
urnes cinéraires ;
 fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,  
exhumations et crémations ; 
  transport de corps avant et après mise en bière ;
  soins de conservation ;
 gestion et utilisation d'une chambre funéraire (sise à BOMPAS, 1 avenue Noël Biosca)



ARTICLE 2     : Le numéro d’habilitation qui lui est attribué est le 09-66-2-161.

ARTICLE 3: La durée de la présente habilitation est fixée jusqu'au 20 MARS 2010.

ARTICLE 4: L’habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants :

 non respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance;
 non respect du règlement national des pompes funèbres;
 non exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée;
 atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.

ARTICLE 5:
 M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales ;
 M. le Maire de BOMPAS;
 M. le Colonel, Commandant le Groupement Gendarmerie des Pyrénées-Orientales ;

sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  notifié  à 
l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation
le Secrétaire Général
Gilles PRIETO



Arrêté n°2009086-09

portant renouvellement de l habilitation dans le domaine funeraire SARL Pompes
funèbres Saint Georges Canet

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : Martine JOLY
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 27 Mars 2009
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction de la 
Réglementation et des 
Libertés Publiques

Bureau des Elections et 
de la Police Générale
Dossier suivi par :
Martine JOLY
 : 04.68.51.66.43
 : 04.68.51.66.29

Perpignan, le 27 MARS 2009

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2009

PORTANT  RENOUVELLEMENT DE L’HABILITATION 
DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et 
relative à la législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ;

VU la demande d’habilitation formulée par M. Didier TOUCHET en qualité de gérant de la société 
«Pompes Funèbres Saint Georges  »  ;

CONSIDÉRANT que l’intéressé remplit les conditions requises ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture :

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER     :  L’Etablissement  secondaire  de la SARL Pompes Funèbres Saint Georges sis à 
CANET en ROUSSILLON, 8 boulevard Carrère vieille, représenté par M. Didier TOUCHET, est 
habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire les activités funéraires suivantes :
 organisation des obsèques ;
 fourniture des housses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des 
urnes cinéraires ;
 fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,  
exhumations et crémations ; 
  transport de corps avant et après mise en bière ;
  soins de conservation ;
 gestion  et  utilisation  d'une  chambre  funéraire  (sise  à  BOMPAS,  1  avenue  Noël  Biosca  
habilitation n° 09-2-66-161)



ARTICLE 2     : Le numéro d’habilitation qui lui est attribué est le 09-66-2-162.

ARTICLE 3: La durée de la présente habilitation est fixée jusqu'au 20 MARS 2010.

ARTICLE 4: L’habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants :

 non respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance;
 non respect du règlement national des pompes funèbres;
 non exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée;
 atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.

ARTICLE 5:

 M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales ;
 Mme le Maire de CANET EN ROUSSILLON ;
 M. le Colonel, Commandant le Groupement Gendarmerie des Pyrénées-Orientales ;

sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  notifié  à 
l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation
le Secrétaire Général
Gilles PRIETO



Arrêté n°2009068-07

arrete mettant en demeure la commune de Rivesaltes de régulariser la digue sur le
Correc de la Llobera

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Cadre de Vie
Auteur : Sylvie ROUSSEAU
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 09 Mars 2009
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Arrêté n°2009086-02

arrêté préfectoral portant renouvellement d agrement d un garde-chasse particulier
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Auteur : Nathalie GREGOIRE
Signataire : Sous-Préfet de Céret
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES
Sous-préfecture de CERET

  
Dossier suivi par :
Nathalie GREGOIRE
 : 04.68.87.91.06
 : 04.68.87.45.01

 

                                  Céret, le 27 mars  2009

Arrêté préfectoral      

Portant renouvellement de l'agrément de M ROQUET GERARD
en qualité de garde-chasse particulier

Le PRÉFET des PYRENEES-ORIENTALES,
Chevalier de la Légion d’Honneur.

VU le code de procédure pénale, notamment son article 29 ;

VU le code de l’environnement, notamment son article L. 428-21 ;

VU la loi du 12 avril 1892, notamment son article 2 ;

VU la  demande  en  date  du  19  janvier  2009  du  M  le  Président  de  la  société  de  Chasse  l'Albérienne, 
détenteur(trice) des droits de chasse sur toute la commune de Saint André et la commission délivrée par le 
détenteur à M Roquet Gérard laquelle il lui confie la surveillance de sa (ses) propriété(s) (de ses droits) ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2009-023-08 en date du 23 janvier 2009 reconnaissant l’aptitude technique de M 
Roquet Gérard;

CONSIDERANT que le demandeur est détenteur de droits de chasse sur la commune de Saint André et qu’à 
ce titre, il peut confier la surveillance de ses droits à un garde-chasse particulier en application de l’article  L. 
428-21 du code de l’environnement ;

VU l'arrêté préfectoral n°3618  du 01 septembre 2008 portant délégation de signature à M Antoine ANDRE 
Sous Préfet de Céret ;

SUR proposition de M. le Sous Préfet de Céret  ; 
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A R R Ê T EA R R Ê T E

Article 1  er  .  M Roquet  Gérard, Claude, Emile
 Né(e) le 28 janvier  1942   à  Rieulay  (59)
    Demeurant  24  rue du stade   66690    Saint André

EST  AGREE(E) en  qualité  de  GARDE-CHASSE  PARTICULIER pour  constater  tous  délits  et 
contraventions dans le domaine de la chasse qui portent  préjudice au détenteur des droits de chasse qui 
l’emploie.

Article 2. - La qualité de garde particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement 
limitée au territoire pour lequel M Roquet Gérard a été commissionné par : 
M Roig Philippe  Président de la Société de Chasse l'Albérienne  , sur toute la commune de Saint André

En dehors de ce territoire,  M Roquet Gérard n’a pas compétence pour dresser procès verbal.

Article  3. - Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS. 

Article 4. - Préalablement à son entrée en fonctions,  M Roquet Gérard garde chasse particulier doit prêter 
serment devant le tribunal d’instance dans le ressort duquel se situent les territoires dont la surveillance lui a 
été confiée.

Article 5. - Dans l’exercice de ses fonctions,  M Roquet Gérard garde-chasse particulier doit être porteur 
en  permanence  du  présent  arrêté  ou  de  sa  carte  d’agrément  qui  doivent  être  présentes  à  toute 
personne qui en fait la demande.

Article 6. - Le présent agrément doit être retourné sans délai à la sous préfecture de Céret en cas de cessation 
de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des 
droits du commettant.

Article 7. - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la sous préfecture de Céret, 
dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  sa  notification  ou  être  déféré  devant  le  tribunal 
administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de délai.

Article 8. - M. le Sous Préfet de Céret est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera notifié aux 
parties concernées.

                                                                                                                       Le Sous Préfet

Signé :  Antoine ANDRE



Arrêté n°2009086-04

arrêté préfectoral portant renouvellement de l agrement d un garde chasse particulier

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Auteur : Nathalie GREGOIRE
Signataire : Sous-Préfet de Céret
Date de signature : 27 Mars 2009
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES
Sous-préfecture de CERET

  
Dossier suivi par :
Nathalie GREGOIRE
 : 04.68.87.91.06
 : 04.68.87.45.01

 

                                  Céret, le 27 mars  2009

Arrêté préfectoral      

Portant renouvellement de l'agrément de M GARRIGUE GERARD
en qualité de garde-chasse particulier

Le PRÉFET des PYRENEES-ORIENTALES,
Chevalier de la Légion d’Honneur.

VU le code de procédure pénale, notamment son article 29 ;

VU le code de l’environnement, notamment son article L. 428-21 ;

VU la loi du 12 avril 1892, notamment son article 2 ;

VU la  demande  en  date  du  19  janvier  2009  du  M  le  Président  de  la  société  de  Chasse  l'Albérienne, 
détenteur(trice) des droits de chasse sur toute la commune de Palau Del Vidre et la commission délivrée par 
le détenteur à M Garrigue Gérard  laquelle il lui confie la surveillance de sa (ses) propriété(s) (de ses droits) ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2009-026-06 en date du 26 janvier 2009 reconnaissant l’aptitude technique de M 
Garrigue Gérard;

CONSIDERANT que le demandeur est détenteur de droits de chasse sur la commune de Palau del Vidre et 
qu’à ce titre,  il  peut confier la surveillance de ses droits à un garde-chasse particulier  en application de 
l’article  L. 428-21 du code de l’environnement ;

VU l'arrêté préfectoral n°3618  du 01 septembre 2008 portant délégation de signature à M Antoine ANDRE 
Sous Préfet de Céret ;

SUR proposition de M. le Sous Préfet de Céret  ; 
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A R R Ê T EA R R Ê T E

Article 1  er  .  M Garrigue Gérard, Gilbert, Maurice
 Né(e) le 19 avril  1960 à Perpignan (66)
    Demeurant  05 avenue de la gare   66690  Palau del Vidre

EST  AGREE(E) en  qualité  de  GARDE-CHASSE  PARTICULIER pour  constater  tous  délits  et 
contraventions dans le domaine de la chasse qui portent  préjudice au détenteur des droits de chasse qui 
l’emploie.

Article 2. - La qualité de garde particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement 
limitée au territoire pour lequel M Garrigue Gérard a été commissionné par : 
M Roig Philippe  Président de la Société de Chasse l'Albérienne  , sur toute la commune de Palau del Vidre

En dehors de ce territoire, M Garrigue Gérard n’a pas compétence pour dresser procès verbal.

Article  3. - Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS. 

Article 4. - Préalablement à son entrée en fonctions, M Garrigue Gérard garde chasse particulier doit prêter 
serment devant le tribunal d’instance dans le ressort duquel se situent les territoires dont la surveillance lui a 
été confiée.

Article 5. - Dans l’exercice de ses fonctions, M Garrigue Gérard garde-chasse particulier doit être porteur 
en  permanence  du  présent  arrêté  ou  de  sa  carte  d’agrément  qui  doivent  être  présentes  à  toute 
personne qui en fait la demande.

Article 6. - Le présent agrément doit être retourné sans délai à la sous préfecture de Céret en cas de cessation 
de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des 
droits du commettant.

Article 7. - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la sous préfecture de Céret, 
dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  sa  notification  ou  être  déféré  devant  le  tribunal 
administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de délai.

Article 8. - M. le Sous Préfet de Céret est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera notifié aux 
parties concernées.

                                                                                                                       Le Sous Préfet

Signé :   Antoine ANDRE



Arrêté n°2009086-05

arrêté portant renouvellement de l agrément d un garde chasse particulier

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Auteur : Nathalie GREGOIRE
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES
Sous-préfecture de CERET

  
Dossier suivi par :
Nathalie GREGOIRE
 : 04.68.87.91.06
 : 04.68.87.45.01

 

                                  Céret, le 27 mars  2009

Arrêté préfectoral      

Portant renouvellement de l'agrément de M BRISSET ALBERT
en qualité de garde-chasse particulier

Le PRÉFET des PYRENEES-ORIENTALES,
Chevalier de la Légion d’Honneur.

VU le code de procédure pénale, notamment son article 29 ;

VU le code de l’environnement, notamment son article L. 428-21 ;

VU la loi du 12 avril 1892, notamment son article 2 ;

VU la  demande  en  date  du  19  janvier  2009  du  M  le  Président  de  la  société  de  Chasse  l'Albérienne, 
détenteur(trice) des droits de chasse sur toute la commune de Saint Génis des Fontaines et la commission 
délivrée par le détenteur à M Brisset Albert  laquelle il lui confie la surveillance de sa (ses) propriété(s) (de 
ses droits) ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2009-026-05 en date du 26 janvier 2009 reconnaissant l’aptitude technique de M 
Brisset  Albert ;

CONSIDERANT que le demandeur est détenteur de droits de chasse sur la commune de Saint Génis des 
Fontaines  et  qu’à  ce  titre,  il  peut  confier  la  surveillance  de  ses  droits  à  un  garde-chasse  particulier  en 
application de l’article  L. 428-21 du code de l’environnement ;

VU l'arrêté préfectoral n°3618  du 01 septembre 2008 portant délégation de signature à M Antoine ANDRE 
Sous Préfet de Céret ;

SUR proposition de M. le Sous Préfet de Céret  ; 
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A R R Ê T EA R R Ê T E

Article 1  er  .  M Brisset Albert , Joseph
 Né(e) le 27 novembre 1927 à Marseille (13)
    Demeurant Traverse de Villelongue  66740  Saint Génis des Fontaines

EST  AGREE(E) en  qualité  de  GARDE-CHASSE  PARTICULIER pour  constater  tous  délits  et 
contraventions dans le domaine de la chasse qui portent  préjudice au détenteur des droits de chasse qui 
l’emploie.

Article 2. - La qualité de garde particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement 
limitée au territoire pour lequel M Brisset Albert a été commissionné par : 
M Roig Philippe  Président de la Société de Chasse l'Albérienne  , sur toute la commune de Saint Génis des 
Fontaines.

En dehors de ce territoire, M Brisset Albert n’a pas compétence pour dresser procès verbal.

Article  3. - Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS. 

Article 4.  - Préalablement à son entrée en fonctions, M Brisset Albert garde chasse particulier doit prêter 
serment devant le tribunal d’instance dans le ressort duquel se situent les territoires dont la surveillance lui a 
été confiée.

Article 5. - Dans l’exercice de ses fonctions, M Brisset Albert garde-chasse particulier doit être porteur en 
permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentes à toute personne 
qui en fait la demande.

Article 6. - Le présent agrément doit être retourné sans délai à la sous préfecture de Céret en cas de cessation 
de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des 
droits du commettant.

Article 7. - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la sous préfecture de Céret, 
dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  sa  notification  ou  être  déféré  devant  le  tribunal 
administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de délai.

Article 8. - M. le Sous Préfet de Céret est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera notifié aux 
parties concernées.

                                                                                                                       Le Sous Préfet

Signé : Antoine ANDRE


